Réplique  du Bâtonnier Charles KAUFHOLD

au discours de Me Alex ENGEL

lors de la rentrée solennelle du 9 juin 2006

Mesdames et Messieurs,

Mes chers confrères,

Chers amis,

L'avocat du diable serait donc un mal nécessaire sur le chemin qui mène à la vérité?

Mais qui est donc l'avocat qui défend la cause du diable et qui celle de l'ange? Ne sommes-nous pas tous avocats du diable? 

Dans le procès fictif du droit des Papes, les cartes étaient distribuées d'avance. On savait qui défendait le méchant et qui le bon. Mais dans les procès de la vie, de la vraie, non pas celle des saints, des anges ou des diables, les rôles ne doivent pas être distribués d'avance. Les parties doivent toutes partir de la pole position. 

Dans un procès civil ou commercial, cela est souvent chose acquise. 

C'est dans le procès pénal, qu'il faut redoubler de prudence. L'avocat de l'accusé, défend le diable, celui de la partie civile peut-être l'ange. Le procureur, qui défend Dieu est assis à la même table que le juge, qui est plus haute et domine l'enfer. C'est la raison pour laquelle il se retrouve avec le juge avant l'audience dans la même chambre du conseil, même si, pour faire semblant, il utilise quelque fois l'autre porte pour rejoindre la salle où les diables se lèvent aussi à son entrée. 

Entendre dire de la part d'un avocat qu'en face des défenseurs des anges et de Dieu, il est un mal nécessaire, montre à quel point, notre métier, pour qu'il soit bien fait, requiert la force. Et la capacité de rebondir chaque fois à nouveau. 

La tâche la plus pesante d'un Bâtonnier est celle d'assister aux perquisitions dans les études d'avocats et d'y défendre le secret professionnel. Il défend le secret, en face d'un juge qui instruit pour Dieu et d'un procureur qui fait fonction d'ange.
 Il ne peut être que l'avocat du diable. 

Le Bâtonnier qui défend le secret des clients de l'avocat, qui sont donc tous des diables, ressent cruellement qu'il est un mal, à la limite du nécessaire.

D'ailleurs, à quoi bon aussi défendre là un secret, que la loi du 12 novembre 2004 sur le blanchiment
 a balayé? Si l'avocat, sous la menace bien réelle de sanctions pénales, doit dénoncer au Procureur - dans ce cas de figure je n'arrive plus à l'appeler Ange ou Dieu - les secrets de son client, avec interdiction sanctionnée pénalement de l'en avertir, pourquoi maintenir en façade un simulacre de secret!

Comme le dit Jean-Denis Bredin, « La vérité, la transparence, la pureté, la sécurité, les grandes vertus modernes supportent de moins en moins cet avocat, fût-il sincère et courageux, dont la fonction semble malheureusement servir le mal. Sans doute l'innocent injustement poursuivi mérite-t-il encore considération. Mais, hélas, le plus souvent il ne sert qu'à dissimuler le coupable. »
 

Suis-je le diable qui défend le secret, ou est-ce le diable qui enlève à l'homme le droit à l'intimité?  Bientôt nous devrons marcher nus.

Que diantre!  Où allons-nous?

L'ange Alex nous a fait un fin discours, bien construit, recherché, amusant quant au rappel historique et intéressant pour ses raisonnements sur les fondements de notre profession, la profession de l'avocat défenseur au pénal. 

Il aurait pu nous rappeler que le diable n'est autre que l'ange de lumière, Lucifer, qui, suite à sa déchéance est devenu Satan, le prince des ténèbres.

Il nous parle de l'advocatus diaboli, qui, en plaidant contre eux, a aidé notre mère l'Église à ne pas avoir de faux Saints. 

En demandant à Google de rechercher à Luxembourg le mot « saint », en veillant à l'écrire avec un «a » et un « t »,  l'on tombe sur des imprimeries, des caves de la Moselle, des hôtels... . On y apprend que la nouvelle Cité judiciaire sera construite sur le plateau du Saint-Esprit. Et ce n'est que bien plus tard qu'apparaît le premier vrai Saint en la personne de St Willibrord.

Willibrord est né en Northumbrie (Angleterre) en 658 dans une famille aristocratique. Il meurt à Echternach en novembre 739. Le mardi de Pentecôte, on l'honore par une procession dansante.
 

La vénération de St Willibrord commença immédiatement. Il a eu de la chance. Ayant vécu avant 1171, pour être vénéré, il n'a pas eu à engager un avocat post mortem et à passer par une procédure «longue et  coûteuse », au délai déraisonnable, sans échéancier ni ordonnance de clôture.

Dommage d'ailleurs que l'église ait abandonné ces procès! J'ai compté 464 nouveaux Saints sous le pontificat de Jean-Paul II
. Avec un client solvable comme le Saint Siège, cela en aurait fait le bonheur de plus d'un!   Qui de nous refuserait dans de telles conditions de défendre le diable? Que ce soit l'adversaire qui paie l'honoraire, ne doit pas mettre en doute l'intégrité de l'avocat pour qui, selon l'énumération non-limitative de l'article 1.2 du Règlement Intérieur de l'Ordre, « la  diligence, la dignité, la conscience, l'indépendance, la probité et l'humanité, l'honneur, la loyauté, la délicatesse, la modération, la courtoisie, le désintéressement et la confraternité » sont d'impérieux devoirs qui constituent les principes essentiels de sa profession.

Et je serais beaucoup plus rassuré quant au résultat. Sans que des avocats n'aient vu et revu la chose avec toutes ses clauses, pouvons-nous être sûrs que sur ces 464 Saints, il n'y ait  pas d'intrus?

Dans les activités préférentielles, nous aurions une rubrique supplémentaire: le droit satanique.

Je proposerai à mon successeur de prendre contact avec Rome, pour lui vanter nos services et proposer une convention d'honoraires qui donnerait toutes les garanties d'efficacité économique et contre laquelle même les services de la concurrence de Bruxelles n'auraient rien à redire. 

Au contraire, la Commission devrait s'en réjouir. Voilà qu'un Bâtonnier ferait du racolage pour obtenir des clients et proposer de meilleurs services que ses concurrents européens! 

Elle en serait ravie. 

L'orateur a cité un commentateur du 19ème siècle resté anonyme qui a décrit l'avocat du diable comme « une espèce de chiffonier judiciaire à l'oeil louche ». Le même auteur parle plus loin de « l'avocat au civil, le roi de la chicane, le lion du Palais; ce n'est point l'homme de loi, c'est le gentilhomme de loi... Il méprise son confrère au criminel, et ne lui rend pas son salut... Après dix ou quinze ans de pratique, il arrive au point de vendre pour cent mille francs de paroles par an »

Il semble que ce soit le seul que la Commission connaisse. Elle veut «voir les professions libérales régies par une meilleure réglementation, qui soit mieux adaptée au monde moderne et puisse contribuer à stimuler la croissance économique, la création d'emplois et la fourniture aux consommateurs de services de qualité supérieure à des conditions avantageuses.»
 

La Commission est loin de l'avocat du diable, dans tous les sens que l'orateur nous a proposés. Elle est loin de l'article 1.2 du RIO qui résonne encore dans la salle. 

Elle est loin de l'avocat qui défend au pénal, qui, dans l'intérêt de la justice, a un rapport humain et personnel avec son client
.

Un de ces avocats répond à la question: « comment faites-vous pour les défendre? » de la façon suivante : « Pour les défendre il faut avoir la force de plonger au fond de ses âmes meurtries et ces cerveaux malades, il faut se dire qu'en chacun de ces ogres se cache une colombe, vouloir ouvrir la cage et la faire s'envoler »

Retrouver l'ange déchu.

Loin d'être un mal, mon cher orateur, l'avocat est à son meilleur, surtout quand il défend le diable!

Luxembourg, le 9 juin 2006

�	« Le Bâtonnier ou son représentant peut adresser aux autorités ayant ordonné ces mesures toutes observations concernant la sauvegarde du secret professionnel. Les actes de saisie et les procès-verbaux de perquisition mentionnent à peine de nullité la présence du Bâtonnier ou de son représentant ou qu’ils ont été dûment appelés, ainsi que les observations que le cas échéant le Bâtonnier ou son représentant ont estimé devoir faire. »( Loi du 10 août 1991sur la profession d'avocat, art 35 (3), 2ème alinéa. )


�	Loi du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme portant transposition de la directive 2001/97/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 décembre 2001 modifiant la directive 91/308/CEE du Conseil relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux.


�	Jean-Denis Bredin, Mots et Pas Perdus, Plon, 2005, page 162


�	«   Pour les théoriciens de la société de l'information et de la communication, seule une société rendue entièrement transparente à elle-même par l'intensification et la généralisation des échanges et des communications peut protéger ses membres d'un retour du totalitarisme, lequel a un besoin vital du secret pour répandre ses mensonges et perpétrer ses crimes. C'est la raison pour laquelle l'information constituait à leurs yeux un bien public, librement accessible à tous. Si l'histoire récente a bien vu un développement immense de la circulation des informations, elle a aussi vu s'étendre leur appropriation privative, ainsi que celle des grands moyens de communication, contrairement utopies cybernétiques. Or quand la transparence devient unilatérale, elle se retourne en l'exact contraire de cette utopie, et engendre un monde où le grand nombre devient transparent à un tout petit nombre, qui lui, demeure dans l'ombre et contrôle tous les moyens d'information et de communication, soit directement par l'appropriation des médias ou des normes techniques de communication, soit indirectement par la publicité et la propagande » (Alain Supiot, Homo Juridicus, Seuil 2005, page 210)


�	« Ce ne sera qu'au Moyen - Age, sous le totalitarisme dogmatique de la religion, que l'existence du Diable sera posée comme un dogme de la foi Catholique et que son existence est érigée au rang de Vérité révélée. Ce dogme affirme que, suite à sa déchéance, Lucifer, l'Ange de Lumière, est devenu Satan, le Prince des Ténèbres, autrement dit , le Diable et que ce n'est pas dans l'Abîme qu'il a été précipité mais dans les Enfers. Qui plus est, cette période est marquée par de nombreuses catastrophes ( épidémies, guerres, massacres, famines) il est donc utile à l'église romaine de pouvoir les présenter également comme les effets de l'ouvre du Diable et " dédouaner " en quelque sorte Dieu. Ce dernier étant miséricordieux et que s'il pouvait châtier, il pouvait également sauver les hommes avec, bien entendu, le concours de son église. » (http://www.mythologie-fantastique.com/pages/lesdemonsorigines1.html)





�	« ... dont l'origine remonterait à un rite expiatoire: celui-ci était destiné à implorer la guérison des fous et des épileptiques atteints de chorée, c'est à dire de trépignement connus sous le nom de « danse de St Guy ». »Georges DAIX, Dictionnaire des saints, Editions Jean-Claude Lattès, p 340


�	http://www.vatican.va/news_services/liturgy/saints/index_saints_fr.html


�	Remo Danovi, L'avocat et le reflet de son image, Bruylant 1998, page 16, n? 20 


�	Cela cadrerait «  parfaitement avec les objectifs de la stratégie de Lisbonne consistant à améliorer la réglementation et à faire en sorte que les marchés soient le plus concurrentiel possible. » Memo/05/299, Bruxelles, le 5 septembre 2005


�	«  Mon rôle est double. Je suis un auxiliaire de la justice, c'est à dire qu'en défendant quelqu'un je dois aider la justice à être lucide, à se prononcer à bon escient. Mais, en même temps, pour défendre une personne, je dois la comprendre. Je dois nouer avec elle des rapports humains. » (Jacques Vergès, Alain de Morandais, Avocat du diable Avocat de Dieu, Presses de la renaissance, 2001, page 28)


�	Eliane Keramidas, Comment faites-vous pour les défendre?, Editions Anne Carrière, (Me Eliane Keramidas est avocate au barreau de Marseille)


�	Alphonse Allais disait que la femme était le chef-d'oeuvre de Dieu, surtout quand elle avait le Diable au corps. (Claude Villers, José Artur, Impertinences, insolences, vacheries... et autres traits de l'esprit, Le pré aux clercs, 2006, page 128)
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